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Introduction / La fin des classes sociales ?

« Même simplifiée, une analyse en termes de 
classe marque toujours un grand pas en avant 
par rapport à une analyse “interclasse”. »

Ginzburg [1980, p.  20] *

L’ébauche proposée ici d’un tableau des classes sociales se 
situe à l’échelle de l’Hexagone et s’efforce de montrer ce que 
la morphologie actuelle de chacune de ses composantes et ce 
que leurs rapports doivent aux transformations des cinquante 
dernières années. Située dans l’espace et dans le temps, elle est 
également datée dans la mesure où le cadre théorique utilisé 
n’a pas cessé d’évoluer de Karl Marx à Pierre Bourdieu et reste 
évidemment susceptible de nouvelles inflexions. Confrontant 
ce cadre conceptuel aux données disponibles, cette ébauche est 
associée à un état provisoire des nomenclatures statistiques et des 
enquêtes de toutes sortes (avec ses lacunes et ses redondances, 
ses objets de prédilection et ses zones d’ombre).

L’effacement des classes sociales

La sociologie anglophone annonce depuis quelques décennies 
la disparition des classes sociales. Non sans raison  : de Daniel 
Bell [1976] à Terry N.  Clark et Seymour M.  Lipset [2001], ces 

*	 Les références entre crochets renvoient à la bibliographie en fin d’ouvrage.

CLASSESSOCIALES_CC21.indd   3CLASSESSOCIALES_CC21.indd   3 21/08/2024   10:00:2021/08/2024   10:00:20



Les classes sociales en France4

théoriciens de la « société postindustrielle » ont souligné, par 
exemple, l’importance prise par les interventions de l’État et les 
« métamorphoses » qu’elles induisent de la « question sociale » 
[Castel, 1995], la place croissante du savoir dans la production 
(d’où résulte l’extension d’une « classe moyenne » qui inclut 
désormais techniciens et cadres), l’émergence de nouveaux mouve‑
ments sociaux « postmatérialistes ». Cette conjoncture souligne 
également des constats empiriques comme la fin du « vote de 
classe » ou l’individualisation des modes de vie [Lemel, 2004, 
p.  93‑109]. Si discutables que soient ces « constats », la thèse 
de l’extinction des classes sociales a rencontré un ensemble de 
phénomènes qui permettent de comprendre l’écho qu’elle a pu 
trouver  : les transformations de la morphologie sociale associées 
à la « mondialisation » [Hugrée et al., 2017] et, en particulier, le 
déclin du prolétariat industriel à la fois délocalisé et précarisé, 
l’effondrement du « socialisme réel » et l’annonce de la « fin de 
l’histoire », le déclin du marxisme dans le champ intellectuel et, 
en France, l’écroulement du « parti de la classe ouvrière » (le PCF) 
dans le champ politique [Mischi, 2014], l’affaiblissement du 
syndicalisme, l’offensive idéologique et politique « néolibérale », 
le « crépuscule des CSP » dans les classements étatiques [Pierru 
et Spire, 2008], l’emprise croissante de l’individualisme mérito‑
cratique et de l’intérêt accordé à des clivages — de « genre » ou 
de « race »  — qui traversent les classes sociales.

Autant de transformations objectives et subjectives qui 
ont brouillé la représentation des classes sociales, favorisé 
l’extinction progressive de la croyance en leur existence et, de 
ce fait, la démobilisation, sinon des classes sociales, du moins 
celle des classes populaires.

Classes, classements et luttes de classements

Il faut d’abord esquisser, comme Émile Durkheim invite à le 
faire, une « définition préalable » de la notion de « classe sociale » 
et expliciter le travail de représentation dont les classes sociales 
font l’objet [Lemel, 2012].

Dans sa définition la plus simple, une classe est le résultat 
logique d’une opération de classement. De ce point de vue, 
le sociologue, comme le botaniste, recherche des critères qui 
permettent de distinguer les éléments à classer et de les distribuer 
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en classes aussi homogènes que possible par rapport aux critères 
retenus. Mais, s’agissant du monde social, classer, c’est classer 
des individus qui eux-mêmes classent. Il faut alors distinguer 
deux types de classements : les classements savants et les classe‑
ments ordinaires. Les producteurs de ces classements savants 
se répartissent eux-mêmes en deux catégories  : chercheurs en 
sciences sociales, d’une part, et statisticiens, d’autre part, qui 
se distribuent entre institutions étatiques (en France, l’Insee, 
l’Ined, l’Inserm,  etc.) et bureaux d’études appliquées (sondages, 
études de marché,  etc.). Quant aux classements qu’ils opèrent, 
on peut les caractériser en fonction des objectifs poursuivis, des 
critères utilisés, de l’autorité qui leur est accordée, des effets 
qu’ils produisent (ceux, par exemple, qu’exercent les statistiques 
étatiques sur les sciences sociales et vice versa, ou encore ceux 
qu’exercent les classements savants sur les classements ordinaires).

Dans la mesure où il ne s’agit pas de classer des végétaux ou 
des animaux mais des êtres humains et, ce faisant, de produire 
une vision organisée du monde social, ces classements n’ont pas 
seulement un enjeu scientifique mais aussi politique. Instruments 
de pensée du monde social, les classes sociales sont, en effet, 
un enjeu de luttes politiques  : sur les mots et par les mots. 
Hommes politiques, journalistes, experts et chercheurs investis 
dans la mise en forme de telle ou telle représentation du monde 
social ou de tel ou tel « problème social » s’affrontent  —  à 
armes inégales  — dans des luttes symboliques dont l’enjeu 
est, au fond, de « faire l’opinion » [Champagne, 1990]. Les 
représentations « autorisées » qu’ils produisent tendent, en effet, 
à s’imposer aux classements ordinaires et contribuent ainsi à 
faire exister les classes sociales ou, à l’inverse, à les effacer dans 
les consciences et, par là même, dans le monde social. C’est 
ainsi que, depuis le début des années 1980, les classes sociales 
ont progressivement disparu des représentations ordinaires du 
monde social et que la « conscience de classe » et les « luttes de 
classes » semblent vouées aujourd’hui au musée de la sociologie.

Le brouillage des classes sociales

Plus précisément, trois visions du monde social, distinctes 
mais compatibles, ont contribué en France à détruire la croyance 
en l’existence des classes sociales.
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La première, qui attribuait au marxisme une vision dicho‑
tomique du monde social (bourgeoisie/prolétariat), soulignait 
l’« expansion de la constellation centrale » [Mendras, 1988], 
c’est-à-dire une extension indéfinie de la « classe moyenne » 
destinée à occuper progressivement tout l’espace, en ne laissant 
à ses marges que quelques privilégiés (les « élites ») et quelques 
laissés-pour-compte (les « exclus »). Cette représentation, qui 
usait de la métaphore de la course cycliste (avec ses échappés, 
son peloton et ses relégués), a été ultérieurement relayée par 
la dichotomie in/out (inclus/exclus) mise en avant par Alain 
Touraine [1991]. Faisant valoir la « moyenne » contre les 
inégalités constatées, cette vision était assurée de rencontrer 
l’adhésion de tous ceux qui, voulant échapper au « bas » de 
la hiérarchie sociale sans afficher la prétention de s’inscrire 
« en haut », déclarent une appartenance peu compromettante 
à la « moyenne ».

La deuxième représentation — celle, par exemple, d’Anthony 
Giddens [1984] ou d’Ulrich Beck [2001] — souligne l’« individuali‑
sation » du monde social. De ce point de vue, si l’« individuation », 
c’est-à-dire l’existence universelle et intemporelle de l’individu, 
va de soi (elle est attestée par l’individuation corporelle, le 
nom propre, la singularité des trajectoires biographiques,  etc.), 
l’« individualisation », c’est-à-dire l’autonomie dont est crédité 
l’individu [Descombes, 2003], pose la question des tensions entre 
« individu » et « société »  : ainsi a-t-elle conduit, par exemple, 
Robert Castel [2003] à mettre en évidence des « individus 
par défaut » dans un contexte d’« effritement de la condition 
salariale ». Cette représentation « individualiste » du monde social 
emporte l’adhésion des classes dominantes convaincues de leur 
inaltérable singularité et l’approbation de la petite bourgeoisie 
qui lui est traditionnellement acquise, mais elle peut également 
trouver l’assentiment de membres des classes populaires dont la 
scolarisation de masse et le management participatif contribuent 
à défaire le sens du collectif.

Enfin, les « nouveaux mouvements sociaux » post-soixante-
huitards, réactivés au cours des deux dernières décennies, 
ouvrant de « nouveaux fronts » par rapport au conflit 
bourgeoisie/prolétariat de la vulgate marxiste —  hommes/
femmes, hétérosexuels/homosexuels, Français/immigrés, jeunes/
vieux,  etc.  —, ont tracé de nouvelles frontières de « genre », 
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d’orientation sexuelle, d’« origine », d’âge, etc. au sein des classes 
sociales. Il faut alors s’interroger sur les écarts, les inégalités 
et les rapports entre les groupes que définissent ces clivages.

Si l’existence d’une classe moyenne (i. e. « ni bourgeoise, ni 
prolétaire ») va de soi, si l’individuation est une évidence, si 
l’individualisation progresse et si les discriminations sexistes, 
raciales,  etc. justifient les clivages sociaux correspondants, 
l’accent mis sur telle ou telle de ces transformations sociales 
contribue de facto au brouillage, sinon à l’occultation des 
classes sociales et au progrès d’une vision class blind du 
monde social.

Un effacement paradoxal

Or cet effacement des classes sociales méconnaît la croissance 
des inégalités et la mobilisation (inégale) de classes sociales 
identifiables « sur le papier ».

À l’échelle mondiale, sans aborder ici les nombreux problèmes 
que posent les dispositifs cognitifs utilisés, on peut rappeler, à 
titre indicatif, la mise en évidence par Thomas Piketty [2013] 
du décrochage des plus hautes rémunérations et, plus encore, 
de la concentration extrême des patrimoines ou la fameuse 
« courbe de l’éléphant » de Branko Milanovic [2019]. Elle permet 
de visualiser les inégalités de revenus caractéristiques de la 
« mondialisation » des dernières décennies. En substance, les 
classes populaires et moyennes des pays riches ont été oubliées 
par la croissance mondiale dont ont fortement bénéficié les 
pays pauvres et émergents et surtout les classes riches des pays 
riches. Ainsi, au cours de la période 1980‑2016, les 1 % les plus 
riches du monde ont capté 27 % de la croissance mondiale du 
revenu, contre 13 % pour les 50 % les plus pauvres. Depuis la 
parution du best-seller planétaire de Piketty [2013], la question 
de la répartition des richesses focalise les débats sur le décro‑
chage des plus hautes rémunérations et, plus encore, sur la 
concentration extrême des patrimoines qui a permis le « retour 
des rentiers ». En septembre  2011, le mouvement Occupy 
Wall Street avait pour mot  : « Ce que nous avons tous en 
commun, c’est que nous sommes les 99 % qui ne tolèrent 
plus l’avidité de la corruption des 1 % restants. » C’est ainsi 

CLASSESSOCIALES_CC21.indd   7CLASSESSOCIALES_CC21.indd   7 21/08/2024   10:00:2021/08/2024   10:00:20



Les classes sociales en France8

que, paradoxalement, la mise en évidence de l’accroissement 
vertigineux des « rémunérations obscènes » [Steiner, 2011] a 
pu contribuer à l’effacement des classes sociales en opposant 
à ces 1 % (sinon à ces 0,01 %) la masse indistincte des 99 % 
(sinon des 99,99 %) restants.

À l’échelle européenne, Cédric Hugrée, Étienne Pénissat et 
Alexis Spire [2017] ont montré que les bourgeoisies de l’Europe 
du Nord et de l’Ouest dominent l’ensemble de l’Europe et que 
les classes populaires des pays de l’Est et du Sud occupent les 
positions les plus basses de l’espace social européen marquées 
par une grande pauvreté  : d’où le dumping social entre classes 
populaires de l’Est et du Sud et celles du Nord et de l’Ouest 
(délocalisations, travail détaché).

À l’échelle de l’Hexagone, Alain Bihr et Roland Pfefferkorn 
[2021] ont mis en évidence le retournement, depuis la fin du 
xxe  siècle, de la tendance à la réduction des inégalités entre 
catégories sociales et montré comment ces inégalités cumulent 
leurs effets et tendent à se reproduire d’une génération à la 
suivante. Parallèlement, l’Insee, en 2017, réitère le constat 
des inégalités entre hommes et femmes, et Cris Beauchemin, 
Christelle Hamel et Patrick Simon [2016] mettent en évidence 
les inégalités « ethno-raciales », etc. Plus ou moins quantifiables, 
ces inégalités sont multidimensionnelles  : elles concernent la 
distribution sociale du capital économique (revenus et patri‑
moine), du capital culturel (diplômes) et du capital social, mais 
aussi la santé (espérance de vie), l’emploi (chômage, précarité, 
conditions de travail) ou le logement (localisation).

Analysant les pratiques des différentes classes et fractions de 
classes sociales face à l’enjeu environnemental, Jean-Baptiste 
Comby [2024, p. 23‑24] souligne les inégalités de leur « condition 
écologique » et, en particulier, « la plus grande vulnérabilité des 
modes de vie populaires et leur moindre responsabilité face au 
désastre environnemental »  : « inégale vulnérabilité aux dégâts 
environnementaux de toutes sortes (pollutions, inondations, 
tempêtes, sécheresses, pénuries, épidémies,  etc.) ; inégalités 
d’usages et d’accès aux espaces et aux biens naturels ; contribu‑
tions variables du mode de vie et de l’activité professionnelle 
à l’accentuation ou à l’atténuation de ces mêmes nuisances 
écologiques ; inégalité d’accès aux arènes publiques où les 
problèmes environnementaux sont traités ».
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Nicolas Duvoux [2017] montre que, en 2012, 50 % des 
ménages détenaient 5 % du patrimoine, 40 % en possédaient 
40 % et 10 %, 55 %. Parallèlement, la pauvreté s’étend. En ce 
qui concerne la distribution du capital scolaire, si le taux de 
bacheliers dépasse désormais 80 % d’une génération, encore 
faut-il préciser de quel bac il s’agit  : en 2023, il s’agit du 
« bac général » pour 54,36 % de l’effectif, du « bac technolo‑
gique » pour 20,23 % et du « bac professionnel » pour 25,41 %. 
De  même, l’augmentation des effectifs de l’enseignement 
supérieur qui en résulte n’a pas aboli les hiérarchies sociales 
et disciplinaires  : elle les a seulement différées et brouillées 
[Hugrée et Poullaouec, 2022]. Non seulement ces inégalités 
économiques et culturelles se creusent, mais elles tendent à 
se reproduire. Camille Peugny [2013] a montré que, dans la 
société française contemporaine, « sept enfants de cadres sur dix 
exercent un emploi d’encadrement quelques années après la fin 
de leurs études » et que, « à l’inverse, sept enfants d’ouvriers 
sur dix demeurent cantonnés à des emplois d’exécution ». S’il 
en est ainsi, c’est, comme le montre un ensemble d’enquêtes 
encadrées par Bernard Lahire [2019], parce que « les enfants 
vivent au même moment dans la même société, mais pas dans 
le même monde ».

La mesure des inégalités de toutes sortes conduit ainsi à 
tracer les contours de classes sociales « sur le papier ». Mais la 
bourgeoisie apparaît également comme une classe mobilisée. 
« S’il existe encore une classe, c’est bien la bourgeoisie, ces 
familles possédantes qui parviennent à se maintenir au sommet 
de la société où elles se trouvent parfois depuis plusieurs généra‑
tions », écrivent ainsi Michel Pinçon et Monique Pinçon-Charlot 
[2016, p.  4]. De même, Warren Buffett, l’un des hommes les 
plus riches du monde, affirmait au début du siècle  : « Il y a 
une guerre des classes, c’est un fait, mais c’est ma classe, la 
classe des riches, qui mène cette guerre et nous sommes en 
train de la gagner » (interview CNN, 25 mai 2005, cité in New 
York Times, 26 novembre 2006). En outre, contrairement à une 
croyance répandue, les classes populaires (ouvriers et employées) 
représentent toujours à peu près la moitié de la population 
active [Siblot et al., 2015 ; Amossé, 2015]. Leur situation salariale 
reste stable  : aujourd’hui comme il y a vingt ans, un ouvrier 
ou une employée gagnent 2,5 à 3  fois moins qu’un cadre. 
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La massification de l’enseignement secondaire n’a pas vraiment 
atténué les inégalités de perspectives scolaires en fonction de la 
classe sociale d’origine. Et le mouvement des « Gilets jaunes » 
en 2018‑2019 ou le mouvement syndical de longue durée 
de 2023 contre la réforme des retraites ont rappelé récemment 
que les classes populaires restent susceptibles de se mobiliser.

De sorte que la présence « objective » de classes sociales 
ne saurait être ignorée dans le champ des sciences sociales et 
que leur « retour », sous telle ou telle forme, dans le champ 
politique ne peut être exclu [Chauvel, 2001 ; Bouffartigue, 2004]. 
On peut y voir d’ailleurs, comme le suggère Frédéric Lebaron 
[2012], un « éternel retour du “retour des classes sociales” ». 
Entre « classe sur le papier » et « classe mobilisée », les classes 
sociales apparaissent, en fait, comme des configurations sociales 
à bords flous, traversées par de multiples clivages, constamment 
en cours d’organisation, de désorganisation et de réorganisation, 
sinon de mobilisation.
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